MODELE D’ACCORD SUR LE BONUS EXCEPTIONNEL


POUR LES TRES PETITES ENTREPRISES (*)


(Ce modèle a été élaboré par l’équipe juridique du Synhorcat (syndicat national des hôteliers, restaurateurs, cafetiers et traiteurs)








Entre : 





La Société			


d’une part





Et





L’ensemble du personnel de la société 


d’autre part.








Il est conclu le présent accord, conformément à la loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2006 du 19 Décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 et les dispositions des Circulaires DSS/5B/DRT/2006/07 du 5/01/2006 et DSS/5B/DRT/2006/174 du 18/04/2006.








Article 1 : Objet de l’accord


Cet accord définit la politique salariale de l’entreprise et pose le principe du versement d’une prime dite «bonus Villepin».





Article 2 : Période d’application de l’accord 


Cet accord est applicable pour l’année 2006 (art.17 alinéa 1er de la loi) sur les rémunérations versées au cours de l’année 2006, à compter du premier jour du mois suivant sa signature.





Article 3 : Salaires effectifs 


La société s’engage à procéder à une revalorisation des salaires effectifs en cours à la date de conclusion du présent accord.


Cette revalorisation tiendra compte :


- du contexte économique où se situe l’entreprise,


- des résultats de l’entreprise,


- de la situation objective de chaque salarié de l’entreprise présent au moment de la signature du présent accord (ancienneté, qualification et classification, responsabilités, contenu de l’activité). 


Dans ces conditions, il est prévu les augmentations suivantes :………..


(Indiquer le montant des augmentations selon la qualification ou le niveau de classification).





Article 4 : Bénéficiaires de l’accord


Le présent accord concerne tous les salariés de la société, y compris pour le versement d’une prime.





Article 5 : Montant du bonus


Il est de 1000 euros maximum par salarié.





Article 6 : Modulation du bonus


Ce montant peut être modulé selon les salariés, en fonction du salaire de chacun, de sa qualification et de sa classification, de son ancienneté, ou de sa durée de présence dans l’entreprise et de sa situation objective.


Ce bonus ne se substitue pas à des augmentations de rémunération et à des primes conventionnelles ou contractuelles.


Le montant de la prime s’établit comme suit :





Article 7 : Modalités du bonus


Le bonus versé est exonéré de l’ensemble des cotisations de sécurité sociale et des cotisations d’assurance-chômage, AGS, de retraite complémentaire AGIRC-ARRCO, contribution solidarité autonomie, cotisation FNAL et versement transport et taxes parafiscales assises sur les salaires.


Ce bonus est soumis à la CSG et la CRDS dans le cadre de l’article 17 de la loi n°2005-159 du 19 Décembre 2005.





Article 8 : Date du versement du bonus


Ce bonus sera versé le……..


(Le bonus peut être versé du 01.01.2006 au 31.07.2006


L’employeur doit prendre sa décision avant le 30.06.2006, et notifier à l’URSSAF le montant des sommes versées, salarié par salarié, avant le 31.12.2006).








Article 9 : Publicité


Le texte de l’accord est déposé à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi, par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’initiative de la direction.


En outre, le personnel sera informé du texte du présent accord par affichage sur les panneaux prévus pour la communication avec le personnel.





Article 10 : Validité de l’accord


Cet accord doit être ratifié par le personnel à la majorité des 2/3.





Fait à Paris 


Le 








(*)NB : Cet accord est destiné au Très Petites Entreprises dépourvues d’institutions représentatives du personnel.


(*)NB : Les entreprises pourvues d’institutions représentatives du personnel doivent avoir préalablement conclus un accord salarial d’entreprise pour pouvoir mettre en place unilatéralement le versement du bonus exceptionnel.


